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]N.°  20  5. 


Au  nom  de  la  République  française. 


LOI 

Qui  accorde  une  Indeninité  aux  fonctionnaires  publics  ci  em- 
ployés salariés  par  la  République  dans  létac  civil. 


L. 


Du  2 Messidor  J art'  quatrième  de  la  République  Française , une  et  indivisible. 


B.  55. 
N.°  4C6. 


lE  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci -après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du  i.er  Messidor  : 

\ 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu’il  serait  injuste  que  des  citoyens 
qui  sacrifient  leurs  tercps  et  leur  travail  à la  République , ne  trouvassent  pas 
dans  les  traitemens  qui  leur  sont  assignés , de  cpioi  pourvoir  à leurs  besoins , 
dans  les  circonstances  où  la  malveillance  et  la  cupidité  élèvent  à un  prix  exor- 
bitant les  denrées  de  première  nécessité, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-eents  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  résolution 
suivante  : 

A R T I C L^|E  PREMIER. 

Tous  les  fonctionnaires  publics  , employés  et  salariés  par  la  République 
dans  l’état  civil,  recevront  provisoirement,  indépendamment  de  l’arriéré  et  outre 
leur  traitement  ordinaire,  à titre  d’indemnité,  eu  égard  à la  cherté  des  denrées, 
une  somme  double  du  traitement  fixe  qui  a dû  leur  revenir  pour  le  cours  du 
mois  prairial.  Le  montant  de  cette  indemnité  sera  acquitté  en  deux  parties  : le 
premier  paiement  sera  fait  sans  délai  J le  deuxième  sera  ouvert  une  quinzaine 
après  l’ouverture  du  premier. 


UA 


Il  Les  fonctionnaires  publics  dont  le  traitement  est  réglé  par  la  consl.tul.on, 
les  membres  du  trlltunal  de  cassation,  les  fonct.onna.res  et  emploies  qui  recol- 
lent .nm  partie  de  leur  traitement  en  nature . ou  qui  peiaioivent  des  rat.ons  de 
vivres  et  fourrages  ; ceux  auxquels  il  a été  accorde  , a quelque  titie  et  e que  t|U 
manière  que  ce  soit , une  indemnité  égale  à celle  qu.  est  portée  par  1 article  p.  - 
“dent-,  nluront  aucune  part  è ladite  indemnité.  Dans  le  cas  ou  ils  en  anramn 
perçu  une  moins  forte,  il,  sera  ajouté  le  supplément  necessaire  pour  porte 

“ a^V^aTeliut'la'lliterie  un  registre  particulier  des  paiemeiis  faiu  pour 
l’iiidemnité  accordée  par  la  présente  résolution. 

Signé  Pelet  (de  la  Losère),  président; 

'J.  Y.  Dümolard,  J.  C.  Philippe  Delleville,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APmouvï  la  résolution 
ci-dessus.  Le  n Messidor,  an  IV  de  la  République  française. 

Signé  Portalis  , président; 

Babault  , Mathieu  Dumas  , Cretet  , secrétaires. 

ÎZ  Lî...» . 1.  . • •“  s-"*™  '•  “ ' 

exi^ciiiif , Le  secrétaire  général , L a e a B ps  , c 
République, 


A Paris 


, de  l’imprimerie  du  Dépôt  des  Lois. 


